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Résumé 

L’essor des techniques de procréation médicalement assistée, en particulier avec tiers-donneur, remet 
profondément en cause les fondements classiques du droit de la filiation. En droit congolais, le silence du législateur 
sur la procréation médicalement assistée crée une insécurité juridique majeure, notamment lorsqu’un enfant issu d’une 
insémination artificielle souhaite engager une action en recherche de paternité afin d’établir un lien juridique avec son 
père biologique. Le présent travail analyse, selon une méthode juridique, sociologique et de droit comparé, les 
conséquences juridiques d’une telle action. Il démontre que l’action en recherche de paternité, loin d’être une menace 
pour l’ordre familial, constitue un instrument de protection de l’intérêt supérieur de l’enfant, de son droit à l’identité 
et de sa sécurité juridique. À travers l’étude du droit congolais et sa confrontation aux droits français, suisse et à la 
jurisprudence internationale, cette recherche met en évidence la nécessité de repenser la filiation dans une perspective 
centrée sur l’enfant plutôt que sur la seule volonté des adultes. 
Mots-clés : procréation médicalement assistée, insémination artificielle, filiation. 
Abstract 

The development of medically assisted reproduction techniques, particularly artificial insemination with a third-
party donor, profoundly challenges the traditional foundations of filiation law. In Congolese law, the absence of specific 
legislation on medically assisted reproduction generates significant legal uncertainty, especially when a child conceived 
through artificial insemination seeks to bring an action for the establishment of paternity in order to legally recognize 
his or her biological father. Using a legal, sociological, and comparative methodology, this study examines the legal 
consequences of such an action. It argues that an action for the establishment of paternity is not a threat to family order 
but rather a key mechanism for protecting the child’s best interest, right to identity, and legal security. Through an 
analysis of Congolese law and a comparison with French and Swiss law as well as international case law, this research 
highlights the need to rethink filiation from a child-centered perspective rather than one focused solely on adult 
intentions. 
INTRODUCTION 

Le droit positif « évolue inlassablement », faisant ainsi du juriste-chercheur « un étudiant à vie ». La 
filiation constitue l’un des piliers fondamentaux du droit de la famille en ce sens qu’elle confère à l’enfant 
une identité juridique, une appartenance familiale et une protection patrimoniale et sociale. Le droit de la 
filiation s’est construit autour d’une concordance présumée entre la vérité biologique et celle juridique, la 
loi n’intervient que pour constater ou présumer un lien issu de la procréation charnelle. 

A l’aune des techniques de procréation médicalement assistée, et plus particulièrement de 
l’insémination artificielle avec tiers-donneur, le modèle classique de filiation a été bouleversé. Dans un 
contexte, une question centrale se pose : un enfant issu d’une insémination artificielle avec donneur peut-il 
dans son intérêt exercer une action en recherche de paternité afin d’établir un lien juridique avec son père 
biologique ? Surtout, quelles sont les conséquences juridiques d’une telle action en droit congolais ?  

Il s’observe un silence normatif obligeant le juriste-chercheur à mobiliser les principes généraux du 
droit de la filiation, procédant par une approche juridique, sociologique et tirant les enseignements du droit 
comparé centrée sur l’intérêt supérieur de l’enfant. 

Le silence du législateur en la matière justifie pleinement l’intérêt de l’étude sur la question, qui tente 
d'y répondre en trois principaux points, outre cette introduction qui se clôt. Le premier aborde le cadre 
théorique et juridique en cas de filiation artificielle, le deuxième présente la filiation en droit congolais et le 
troisième traite de l’action en recherche de paternité au profit de l’enfant issu de l’insémination artificielle. 
Une conclusion met un terme à la dissertation. 

I. CADRE THÉORIQUE ET JURIDIQUE DE LA FILIATION EN CAS D’INSEMINATION ARTIFICIELLE 

1.1. Réalité biologique 

1.1.1. L’insémination artificielle 

Depuis très longtemps, les couples sont aux prises avec des problèmes d’infertilité et d'infécondité.  
Cette difficulté touche certains couples pour des raisons d’ordre psychologique et/ou biologique. Pour la 
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femme, on cite l’absence d’ovule, une malformation des voies génitales, une sécrétion vaginale spermicide, 
… Pour l’homme, l’impuissance, la pauvreté du sperme, l’azoospermie, … 

Dans cette situation, plusieurs solutions s’offrent au couple : l’acceptation de leur infertilité, l’adoption 
ou le recours médical qui fait l’objet de notre travail. 

Il existe actuellement plusieurs techniques de procréation médicalement assistée, notamment 
l’insémination artificielle, la fécondation in vitro ou in vivo avec transfert d’embryon, le clonage, la 
parthénogenèse et l’ectogenèse1.  

L’insémination artificielle est donc l’un des recours qu’offre la médecine moderne pour pallier 
l’infertilité qui frappe certains couples. 

1.1.2. Définition 

Sur le plan scientifique, l’insémination artificielle consiste à introduire médicalement du sperme dans 
les voies génitales féminines afin de provoquer la fécondation in vivo.  

L’application de l’insémination artificielle chez les humains est étroitement liée au progrès de la 
science. L’histoire de l’insémination artificielle n’est cependant pas facilement. En 1883, à cause d’une note 
honoraire exorbitante pour un cas d’ailleurs sans succès, un médecin français fut trainé en cour de justice et 
cette dernière condamna la pratique pour la raison « qu’il importe à la dignité du mariage que de semblables 
procédés ne soient pas transportés du domaine de la science dans celui de la pratique ». En 1885, le docteur 
Gérard a vu sa thèse être refusée et interdite d’impression. Une recrudescence apparaît dans tous les pays 
après 1930. Les découvertes d'Ogino et de Knauss en 1932 concernant la période de fertilité de la femme en 
simplifient grandement l'application et en augmentent le succès. Au début, on opérait avec du sperme frais 
(i.e. fraîchement recueilli), mais depuis 1954 on travaille avec du sperme congelé. La médecine vétérinaire 
avait permis de grands progrès en ce sens. La conservation du sperme obligea à constituer des banques de 
sperme. On en trouve aujourd'hui dans tous les pays, principalement aux États-Unis. La France en possède 
une douzaine ; le Québec au moins une. Tout cela fait que l'insémination artificielle est aujourd'hui 
généralisée et d'utilisation assez facile2. 

1.1.3. Types d’insémination artificielle 

L’insémination artificielle peut être pratiquée chez une femme avec le sperme de son conjoint ou avec 
celui d’un tiers-donneur.  

- Lorsque l’insémination artificielle est effectuée avec le sperme du conjoint, on parle d’insémination 
homologue (IAC). Les annales médicales européennes rapportent le cas surprenant de quelques 
inséminations artificielles pratiquées avec le sperme du mari. Le procédé était connu des Arabes au 
XIVᵉ siècle, semble-t-il. Au début du XIXᵉ siècle, les expériences se renouvellent en France. Elles se 
multiplient dans tous les pays durant la seconde moitié du siècle. Cette technique consiste à 
ensemencer une conjointe avec les spermatozoïdes de son partenaire, recueillis après masturbation, 
et déposés directement dans l’utérus de la femme, à la suite d’une difficulté de fécondation liée à 
l’oligospermie, ou simplement parce qu’au cours des rapports sexuels, les spermatozoïdes n’ont pas 
la vitesse requise pour franchir le col utérin. Consécutivement à ces différentes raisons, l’embryon 
obtenu du couple peut subir un transit momentanément in vitro pour être implanté plus tard, chez 
la femme, en vue de poursuivre une gestation normale. Cette technique se différencie de la 
procréation naturelle par le fait qu’elle recourt au gamète réalisé en dehors de l’utérus grâce à 
l’intervention médicale. En principe, la procréation artificielle endogène ne pose pas de problème 
juridique particulier de filiation3. 

- Lorsque cette même pratique est effectuée avec le sperme d’un tiers-donneur, on parle alors 
d’insémination hétérologue (IAD). Depuis 1884, l'insémination est pratiquée avec le sperme d'un 
donneur. Initiateurs de cette technique, les États-Unis d'Amérique furent rapidement imités par les 
autres pays. Cette technique vise à pallier la stérilité masculine et permet ainsi d’accéder à 
l’insémination avec un seul donneur. En effet, l’épouse utilise le spermatozoïde d'emprunt pour 
accéder à l'insémination. À cet effet, des règles déontologiques ont été mises en place pour que le 

                                            
1 Code de Santé publique de la France : santé sexuelle et reproductive, droit de la femme et protection de l’enfant, de 
l’adolescent et hygiène adulte, L.21.11-à-L.2446-3. 
2 Durand, G. (1977). Insémination artificielle. Laval théologique et philosophique, 33(2), 151–163. 
https://doi.org/10.7202/705607ar. p. 152 
3 Christophe KOYORONWA GWALO, La question de la filiation des enfants issus de la procréation artificielle 
médicalement assistée en droit congolais, MES-RIDS NO113, avril-juin 2020. p.30. 

https://doi.org/10.7202/705607ar
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don des gamètes soit obtenu gratuitement du tiers4. Ce don est frappé d’anonymat absolu, c'est-à-
dire que le donneur ne peut connaître le couple receveur5. Il faut toutefois reconnaitre que cet 
anonymat a été imposé dans la plupart des États européens. Mais, d’autres législations autorisent 
au contraire l’enfant à se faire communiquer des renseignements au sujet de l’auteur du don6. Le 
principe d'anonymat, dont la transgression est pénalement sanctionnée, ne doit pas être 
incompatible avec le droit international reconnu à l'enfant par les différentes conventions 
internationales, notamment le droit de connaître ses origines. En France par exemple, la loi 
détermine les conditions et les circonstances d’accès aux renseignements, notamment en cas de 
nécessité thérapeutique, où seuls les médecins du receveur peuvent avoir accès aux informations 
qui permettent l’identification de ceux-ci7. 

1.2. Le silence du droit congolais face à la procréation médicalement assistée  

1.2.1. Le silence de la loi 

Le Code de la famille congolais est structuré autour de la filiation naturelle et de la présomption de 
paternité, laquelle vise à attribuer juridiquement la paternité au mari de la mère lorsque la conception résulte 
normalement de la vie conjugale. Cette présomption n’a jamais eu pour objet de créer une paternité fictive, 
mais de présumer une paternité biologiquement plausible8. 

La loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°87-010 du 1ᵉʳ aout 1987 portant Code 
de la famille ne parle que brièvement de l’insémination artificielle à l’article 609, qui relève uniquement 
l’insémination artificielle réalisée avec l’autorisation écrite du conjoint. 

Cette disposition centrée sur le consentement rencontre la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme, qui considère qu’il est primordial de respecter la libre volonté de devenir parent, les 
gamètes et embryons ne pouvant donc pas être utilisés à visée procréative sans l’accord des personnes 
concernées, c’est-à-dire les bénéficiaires et les donneurs (Elveris, 2011)9.  

 Le Professeur Eddy Mwanzo pense que l’article 609 de ce Code de la famille congolais qui fait allusion 
à ce procédé, n’est pas assez éloquent car il ne le définit pas et qu’il faut recourir au droit français pour cerner 
le contenu de cette notion10. Contrairement au législateur congolais, le législateur a pris la peine de définir 
la procréation médicale assistée comme l’assistance médicale à la procréation, qui s'entend des techniques 
cliniques et biologiques permettant la conception in vitro, le transfert d'embryons et l'insémination 
artificielle ainsi que de toutes techniques d'effet permettant la procréation en dehors de processus naturel11. 

1.2.2. L’insuffisance pratique 

Le silence du législateur pourrait se justifier par un handicap pratique résultant d’une inaction de 
l’exécutif car, contrairement au code de santé publique français qui a non seulement défini la procréation 
médicalement assistée mais a également posé les bases relatives à son exercice, la loi du 13 décembre 2018 
fixant les principes fondamentaux connexes à l’organisation de la santé publique a tout simplement permis 
l’usage de la pratique en son article 8012. 

Dans la lecture de cette disposition, un élément important mérite une attention particulière. C’est 
l’alinéa dernier de cette disposition qui dispose : « Un arrêté du ministre ayant la santé publique dans ses 
attributions fixe les modalités de réalisation de l’assistance à la procréation 13». 

Un arrêté qui n'a jamais vu le jour. Alors il se pose une question fondamentale : « comment exercer 
un droit dont les principes directeurs d’application sont inexistants ? » On pourrait donc imaginer que le 

                                            
4 Code civil français, article 16, alinéa 6 
5 Code de santé publique français, article L 2141, alinéa 5 
6 En Suède et en Suisse, l’enfant procrée médicalement assister a le droit d’être renseigné sur ses origines car, il en va 
de son intérêt. 
7 Code civil français, article 16-8, alinéa 2. 
8 Loi n°16 /008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°87-010 du 01 Aout 1987 portant Code de la Famille 
art.602 
9 Arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 10 avril 2007 pour la situation de Evans contre le Royaume-
Uni (n° 6339/05) 
10 Eddy Mwanzo idin’ Aminye. Que dit le Code de la famille de la République Démocratique du Congo ? Commentaire 
article par article. p. 389 
11 Code de santé Publique. Article L. 2141-1 
12 La loi n°18-035 du 13 décembre 2018 fixant les principes fondamentaux relatifs à l’organisation de la santé publique 
art. 80 
13 La loi n°18-035 du 13 décembre 2018 fixant les principes fondamentaux relatifs à l’organisation de la santé publique 
art. 80 al. dernier 
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législateur, pour assurer le maintien de l’équilibre institutionnel, attend l’arrêté afin d’adapter la législation 
à cette nouvelle pratique.  

Dans tous les cas, ce silence institutionnel nous plonge dans une série d’interrogations. 
II. LA FILIATION EN DROIT CONGOLAIS 

Comme nous avons pu le constater, les techniques de PMA sont susceptibles d'amener des situations 
ambigües quant à la filiation de l’enfant lorsque plusieurs personnes sont impliquées dans sa conception ou 
lorsque la législation ne lui reconnaît pas une filiation officielle. 

2.1. Notions 

Du latin filius, c’est-à-dire fils, la filiation s’entend comme étant la descendance en ligne directe. Le 
code de la famille reconnait de manière formelle l’existence des liens juridiques entre un enfant et ses 
géniteurs. Ces liens qui, traditionnellement, sont à la base du sang, font de l’enfant un membre de la famille 
par le biais du mécanisme de filiation. 

Mais il n’y a pas que le sang qui engendre le lien entre un enfant et ses géniteurs, ce lien peut aussi 
naitre de la volonté des individus, de manière donc artificielle. On parle alors de la filiation adoptive14.  À 
l’instar du droit classique comparé, le Code de la famille congolais retient trois variantes de filiation, à savoir 
: la filiation légitime s’applique aux enfants nés dans une union légale consacrée par le mariage, la filiation 
naturelle est celle qui établit le lien entre un enfant et ses parents non mariés. Un enfant naturel était donc 
celui dont les père et mère ne sont pas unis l’un à l’autre par le mariage. En raison de l’absence de mariage 
entre les parents, l’établissement juridique de la filiation naturelle se faisait distinctement à l’égard du père 
et de la mère. La filiation paternelle et la filiation maternelle étaient, en principe, indépendantes l’une de 
l’autre15. La filiation adoptive, elle, est une filiation qui établit un lien juridique fictif, artificiel entre le père ou 
la mère et des enfants dont ils n’en sont pas auteurs biologiques. 

Il convient toutefois de préciser que le législateur du code de la famille a banni toute forme de 
discrimination entre les enfants car ceux-ci ne choisissent pas de naître dans telle ou telle condition. Le 
législateur congolais pose donc comme principe l’égalité de tous les enfants dans leurs rapports avec leur 
père et mère, et ce, quel que soit leur mode de filiation. Dans plusieurs dispositions du code de la famille, 
on retrouve la preuve légale de la consécration de ce principe.  À titre de spécimen, nous avons l’article 593 
modifié du Code de la famille, qui en son alinéa 2, dispose que « Toute discrimination entre Congolais, basée 
sur les circonstances dans lesquelles leur filiation a été établie, est interdite16 » et l’article 591 modifié ajoute 
que : Tout enfant congolais a un père (l’ancienne formulation disait : “Tout enfant doit avoir un père”). Nul 
n’a le droit d’ignorer son enfant, qu’il soit né dans le mariage ou hors mariage17.   

2.2. Régime juridique de la filiation sous l’empire du code de la famille 

La loi nᵒ 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°87-010 du 1ᵉʳ aout 1987 portant Code 
de la Famille distingue la filiation maternelle de la filiation paternelle. Toutefois, il faudrait admettre que la 
filiation paternelle est beaucoup plus problématique, constat émis par Mandofia-BERNEY dans son article 
consacré à la filiation et procréation assistée. Elle répète mot pour mot que : « L'étude de nos systèmes 
d’établissement de la filiation fait nécessairement une part royale à la paternité et une portion congrue à la 
maternité. Cet état de choses découle principalement du fait que (…) la maternité se constate : « mater semper 
certa est », ce qui est une opération relativement simple, tandis que la paternité se construit, procédé bien 
plus complexe. D’autre part, l’homme a très longtemps occupé une place centrale dans la famille. »18 

S’agissant de la filiation maternelle, elle s’établit par l’acte de naissance, soit par une déclaration 
volontaire de maternité, soit par une action en recherche de maternité19. 

                                            
14 Eddy MWANZO idin’ AMINYE, Cours de Droit civil Personnes, Famille et Incapacités 8ème édition 2016-2017, 
p.185 
15 Idem 
16 Loi n°16 /008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°87-010 du 01 Aout 1987 portant Code de la Famille, 
art. 593 al.2 
17 Loi n°16 /008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°87-010 du 01 Aout 1987 portant Code de la Famille, 
art. 591 
18 M. MANDOFIA-BERNEY, Vérités de la filiation et procréation assistée, étude des droits suisse et français, Genève, 
Helbing & Lichtenhahn, 1993, note 10, p. 11 
19 19 Loi n°16 /008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°87-010 du 01 Aout 1987 portant Code de la 
Famille, art. 595 
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Par l’acte de naissance, comme le dit la loi, l’indication de la mère suffit à établir la filiation 
maternelle20. L'énonciation du nom de la mère dans l’acte de naissance d'un enfant né hors mariage vaut 
acte de maternité21. Il s’agit dans toutes ces hypothèses de l’application de la règle "mater semper certa est". 

Par la déclaration volontaire de maternité, l’article 597 du code de la famille précise que la mère peut 
faire une déclaration de maternité lorsque son nom n’est pas indiqué dans l’acte de naissance de son enfant22. 
La filiation dérive dans ce cas de la déclaration de maternité, c’est-à-dire de la volonté de son auteur.  Cette 
volonté peut être émise en tout lieu. Tout officier de l’état civil est compétent pour recevoir la déclaration de 
maternité dès l’instant où il est territorialement compétent. Le lieu de naissance de l’enfant n’exerce, à ce 
sujet, aucune influence. C’est l’interprétation de l’alinéa 2 de cet article qui dispose que la déclaration ‘‘est 
faite devant l’officier de l’état civil, qui l’inscrit dans l’acte de naissance ou en dresse un acte séparé’’ sans 
préciser qu’il s’agisse nécessairement de l’officier de l’état civil du lieu de naissance de l’enfant. Selon l’article 
128 du code de la famille, lorsque la déclaration a été faite séparément de la déclaration de naissance, elle est 
inscrite en marge de l’acte de naissance de l’enfant. Comme tout aveu, la déclaration de maternité lie celui 
dont elle émane : c’est le caractère irrévocable de la déclaration (art. 598 CF). Cependant, cette déclaration 
peut être attaquée par le mode normal établi par la loi pour la faire tomber, à savoir l’action en recherche de 
maternité23. Il faudrait également rappeler qu’en vertu de l’article 559 du Code de la famille, un enfant peut 
faire l’objet de déclarations de maternité, même après son décès24. 

Lorsque la filiation maternelle n’est pas établie par les deux modes examinés précédemment, un 
enfant peut intenter une action en recherche de maternité 25. L’enfant sera dans ce cas tenu de prouver sa 
maternité en établissant qu'il est celui dont la mère prétendue a accouché, en recourant aux modes de preuve 
prévus par la loi, dont l’étude s’impose désormais. 

Les modes de preuve en matière de filiation maternelle sont fixés dans l’article 600 du Code de la 
famille : l’acte de naissance, la possession d’état d’enfant, enfin par témoins26. 

S’agissant de la filiation paternelle, elle s’établit en vertu de l’article 601 par la présomption légale en 
cas de mariage, soit par une déclaration de paternité, soit par une action en recherche de paternité27.    

L’enfant conçu pendant le mariage ou dans les trois cents jours après la dissolution du mariage a pour 
père le mari de sa mère (art. 602 CF). C’est l’application de l’adage ‘‘Pater is quem nuptiae demonstrant’’. Cette 
présomption est renversable par une preuve contraire. Sa raison d’existence est noble en ce sens qu’elle règle 
une situation pouvant engendrer un potentiel problème de droit qui serait défavorable à l’enfant. 

La déclaration désormais obligatoire de paternité, appelée aussi affiliation, permet de reconnaître 
l'enfant né hors mariage et impose au père de se faire reconnaître également auprès de la famille maternelle28. 
C’est pour éviter de retomber dans la situation des enfants sans père que le législateur a rendu obligatoire 
la déclaration de paternité hors mariage et l’a assortie de sanctions en cas de non-respect du délai. 

La filiation paternelle peut être établie à la suite d’une action en recherche de celle-ci, dirigée contre 
le père, lorsque celle-ci n’a pu être établie par la présomption légale de paternité ou par l’affiliation. 

L’action en recherche de paternité appartient à l’enfant. Pendant la minorité de l’enfant, la mère, même 
mineure, peut l’exercer. La mère de l'enfant est décédée ou se trouve dans l'impossibilité de manifester sa 
volonté. Dans ce cas, l’action sera intentée par un membre de la famille maternelle de l’enfant, désigné par 
le tribunal conformément à la coutume ou par celui qui a la garde de l’enfant. Si la mère de l’enfant n’est pas 
connue ou chaque fois que l’intérêt de l’enfant le requiert, le ministère public peut exercer l’action en 
recherche de paternité. 

                                            
20 Loi n°16 /008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°87-010 du 01 Aout 1987 portant Code de la Famille, 
art. 596  
21 Loi n°16 /008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°87-010 du 01 Aout 1987 portant Code de la Famille, 
art. 127 
22 22 Loi n°16 /008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°87-010 du 01 Aout 1987 portant Code de la 
Famille, art. 597 
23 Eddy MWANZO idin’ AMINYE, op.cit. p.188-189 
24 Art. 559 CDF 
25 Art. 600 CDF 
26 Idem 
27 Art.601 CDF 
28 Exposé des motifs du code de la famille. 
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Le mode de preuve admis dans cette matière a comme base juridique les articles 633 à 636 du code de 
la famille. Il résulte de ces dispositions que la filiation paternelle peut être prouvée soit par l'acte de l’état 
civil, soit par la possession d’état d’enfant, soit par acte de naissance, soit enfin par témoins. 

Eu égard à ce qui précède, il s’observe un élément important dans la filiation en général et cet élément 
est la vérité biologique. La pratique d'insémination artificielle avec un tiers-donneur implique la réunion des 
gamètes mâles, qui appartiennent au tiers-donneur, et des gamètes de la femme, afin de concevoir un enfant. 
Sur le plan biologique, il n’y a pas débat car l’enfant sera porteur des gènes du tiers-donneur qui est son père 
biologique et il suffirait d’un test ADN pour l’attester. Le problème majeur réside dans la direction que prend 
la législation à ce sujet. Le législateur, muet quant à la question, laisse des interrogations qui méritent de 
trouver satisfaction. Le donneur de sperme n'est pas un prestataire de service, c'est un auteur de vie. En 
Droit congolais, où la lignée et le sang ont une valeur quasi sacrée, la filiation ne peut être un jeu de 
construction contractuelle. Elle est un fait de nature que la loi se contente de constater. Face au silence 
troublant du législateur, l’élément central sur lequel devrait reposer notre raisonnement est l’intérêt 
supérieur de l’enfant. Le consentement du mari à l’insémination artificielle à lui seul suffirait à produire un 
lien de filiation ? En droit congolais, l'établissement de la filiation est d'ordre public. L'argument téléologique 
relativement à l’établissement de la filiation est simple : l’intérêt supérieur de l'enfant, consacré par les textes 
internationaux, régionaux et nationaux, est de connaître ses origines. La CIDE, en son article 31, dispose : 
« Toute décision concernant l’enfant doit pleinement tenir compte de l’intérêt supérieur de celui-ci29 ». La 
Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant30 a dans son article 4-1 reconduit le même raisonnement 
et l’article 6 de la loi portant protection de l’enfant31, dans la même philosophie, ajoute : « Par intérêt 
supérieur de l’enfant, il faut entendre le souci de sauvegarder et de privilégier à tout prix ses droits. 

Sont pris en considération, avec les besoins moraux, affectifs et physiques de l'enfant, son âge, son état 
de santé, son milieu familial et les différents aspects relatifs à sa situation. » En ajoutant l’aspect affectif, une 
question se pose. Dans la mesure où il serait dans l’intérêt de l’enfant de rechercher son père biologique qui 
est différent de son père social (mari de sa mère), le pourrait-il ? si oui, comment ? 

Dans l’état actuel des choses, contrairement au droit français, rien n’empêche l’enfant de rechercher 
le tiers-donneur qui a donné sa semence pour qu’il vienne au monde et, en conséquence, aucune raison 
n’empêche l’enfant d’intenter une action en justice dans le but de renouer avec ses origines. Dans pareille 
situation, la voie royale est l’action en recherche de paternité. 

III. L’ACTION EN RECHERCHE DE PATERNITÉ AU PROFIT DE L’ENFANT ISSU DE L’INSEMINATION 
ARTIFICIELLE AVEC TIERS-DONNEUR 

3.1. Fondement juridique  

L’action en recherche de paternité s’avère être salvatrice pour l’enfant car elle permet à ce dernier 
d’obtenir judiciairement ce que la loi ne lui a pas expressément reconnu. 

En droit positif congolais, l’action en recherche de paternité trouve son fondement juridique dans le 
droit fondamental de l’enfant à l’établissement de sa filiation, tel qu’il résulte des dispositions du Code de 
la famille, qui définit l’état des personnes et l’identité juridique de l’enfant. La filiation ne constitue pas un 
rapport privé élémentaire entre individus, mais un véritable statut juridique dont la détermination relève 
de l’ordre public familial. Conformément à l’article 630 du Code de la famille qui dispose : « La filiation 
paternelle peut être établie à la suite d’une action en recherche de paternité, si elle ne résulte pas de 
l’application des articles 601 à 62932. » Donc, l’enfant dont la filiation paternelle n’est pas établie peut 
réclamer une paternité en justice. De la même veine, l’enfant ou sa mère agissant en son nom pendant la 
minorité sont admis à saisir le juge afin de faire constater l’existence d’un lien de filiation paternelle. Cette 
action s’inscrit dans la logique protectrice du droit de la famille congolais, largement inspiré par les droits 
consacrés tant dans la législation interne que par les instruments internationaux ratifiés par la République 
Démocratique du Congo, à l’image de l’article 3 de la Convention relative aux droits de l’enfant33. La doctrine 
majoritaire congolaise considère que ce principe est une obligation positive de favoriser l'établissement de 
la filiation dès que celle-ci apparait conforme à la réalité biologique et sociale. Il faudrait toutefois soulever 
un tempérament car le juge pourrait être soumis à des sollicitations abusives et des actions téméraires.  Pour 
conserver un équilibre dans cette matière, le juge de fond demeure souverain dans l'appréciation des 
éléments qui lui seront présentés. À cette fin, il juge du bien-fondé de l'action et évite de perdre son temps 

                                            
29 La Convention internationale des droits de l’enfant de 1989, art.3-1  
30 La Charte africaine des droits et du bienêtre de l’enfant de 1990, art.4-1 
31 La loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant, art 6 
32 Art.630 CDF 
33 La Convention internationale des droits de l’enfant de 1989 
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en ordonnant des mesures d'instruction inutiles, telles qu'une expertise biologique.    Relativement à la 
matière, le juge de fond reste souverain quant à l’appréciation qui lui sera présentée afin de juger du bien-
fondé de l’action pour éviter que ce dernier ne perde son temps en ordonnant toute mesure d’instruction 
inutile comme une expertise biologique. L’enfant a le droit d’intenter cette action conformément aux 
dispositions du Code de la famille ; aucune loi n'exclut l'enfant né par insémination artificielle et le juge a le 
devoir de recevoir les prétentions de la demanderesse dans la mesure où il existe des faits précis, 
vraisemblables et concordants.  Conçue et appliquée, l’action en recherche de paternité apparait en droit 
positif congolais comme un instrument juridictionnel essentiel de protection de l’enfant, permettant 
d’assurer la conformité de l’état civil à la vérité des origines et ainsi de produire les effets juridiques attachés 
à la filiation légalement établie tant sur le plan personnel que patrimonial.  

3.2. Recevabilité 

En droit positif congolais, la recevabilité de l’action en recherche de paternité est subordonnée au 
respect de conditions strictes qui fondent le formalisme procédural. Le formalisme procédural est très 
important car, d'un côté, il garantit le bon fonctionnement de la justice en empêchant qu'elle ne soit laissée 
à la fantaisie des plaideurs et à l'arbitraire des juges : ce formalisme permet également d'assurer aux 
discussions et aux débats un caractère loyal ; de l'autre côté, le formalisme garantit le droit du plaideur ; en 
effet, il importe que ce dernier soit assuré de la conservation de son droit dès l'instant où il a respecté le rite 
imposé par la loi34. Pour que l’action soit examinée par le Tribunal de paix, plusieurs conditions de 
recevabilité doivent être réunies, conformément aux articles 631 et suivants du Code de la famille. Le 
professeur Eddy Mwanzo renseigne que la qualité d’agir revient premièrement et principalement à l’enfant. 
Il dit dans son ouvrage qu’en droit congolais, l'action en recherche de paternité n'appartient qu'à l'enfant.  
Cependant, puisqu’il ne peut l’exercer pendant sa minorité, la loi l’attribue à sa mère, même mineure, pour 
le faire pendant la jeunesse de l’enfant, c’est ce que dispose l’article 631 du Code de la famille. Si la mère est 
décédée, un membre de la famille agit à sa place, mais si la mère est inconnue, le ministère public peut 
intervenir à ce moment35. Il ressort donc de la lecture de l’article 631 du Code de la famille, qui dispose que : 
« L’action en recherche de paternité appartient à l’enfant. Pendant la minorité de l’enfant, la mère, même 
mineure, peut l’exercer. La mère de l'enfant est décédée ou encore elle se trouve dans l'impossibilité de 
manifester sa volonté ? Dans ce cas, l'action sera intentée par un membre de la famille maternelle de l'enfant, 
désigné par le tribunal conformément à la coutume, ou par celui qui a la garde de l'enfant. Si la mère de 
l’enfant n’est pas connue ou chaque fois que l’intérêt de l’enfant le requiert, le Ministère public peut exercer 
l’action en recherche de paternité36 » que l’action est menée d’abord par l’enfant, ensuite, s’il s’observe en lui 
une incapacité juridique résultant de son état37, sa mère peut agir en son nom. La disposition ajoute 
également le Ministère public comme l’une des personnes pouvant être à la base de cette action. La doctrine 
souligne à cet effet que l’action en recherche de paternité est attachée à la personne de l’enfant et ne saurait 
être exercée par des tiers dépourvus d’un intérêt direct et légitime. Dans la position souveraine du juge, les 
éléments qui lui sont présentés disposent d’un pouvoir d’appréciation sur la véracité des faits en combinant 
les éléments factuels à l’administration de la preuve telle qu'elle a été établie par le législateur du Code de 
la famille. Dans l’analyse des articles 634 et 635 du Code de la famille, il s’observe un élément important.  

L’article 634 organise l'ordre des preuves en matière de filiation paternelle. En effet, lorsque la filiation 
paternelle ne repose pas sur la présomption légale, l'indication du nom du père dans l'acte d'état civil n'a de 
valeur que si celui-ci a été partie à cet acte de naissance. En effet, pour prouver sa filiation à l'égard de son 
père, lorsqu'il y a application de la présomption légale, il suffit à l'enfant de prouver sa filiation à l'égard de 
sa mère. Il doit également prouver le fait que cette dernière et son père sont mariés. Dans ce cas, il importe 
peu que le père ait été présent ou non lors de la déclaration de naissance à l'état civil. Cependant, lorsqu'il 
n'existe aucun lien juridique entre le père et la mère, l'enfant doit prouver sa filiation à l'égard de chacun 
d'eux. Il va de soi que le père peut contester un acte de naissance dont il n'aurait pas eu connaissance38. 

L’article suivant, 635, dispose : « Lorsque la filiation paternelle fondée sur la présomption légale est 
conforme à la possession d’état, nul ne peut contester cette filiation. Corollairement, nul ne peut réclamer 
un état contraire à celui que donnent son titre de naissance et la possession conforme à ce titre. » 

                                            
34 R. MOREL, Procédure civile, 2ème édition, 1949, n° 5 ; H. SOLUS et R. PERROT, Droit judiciaire privé, T.I. n° 4, 
7 et 19. 
35 Eddy Mwanzo idin’ Aminye. Que dit le Code de la famille de la République Démocratique du Congo ? Commentaire 
article par article. p. 395-396 
36 Art. 631 CDF 
37 Art. 215 CDF 
38 Eddy Mwanzo idin’ Aminye, op.cit, p.396 
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Selon le législateur, lorsque l’enfant jouit d’un titre et d’une possession d’état conformes, sa filiation 
est incontestable, définitive, et ne souffre plus de preuve contraire. Il s’agit là d’une présomption légale qui 
réjouit le bon sens. Il est en effet évident que, lorsque l’acte de naissance est corroboré par la présomption 
d’état d’enfant, les fraudes ne sont pratiquement plus concevables. La filiation de l’enfant issu d’un mariage 
est présumée d’une manière irréfragable. Par conséquent, toute action contestant la filiation est irrecevable 
: ni les tiers, ni l'enfant ne peuvent remettre en cause la situation établie par l'acte de naissance et la 
possession d'état. Cette règle légale protègera l’ordre et la tranquillité des familles.  À notre avis, le 
législateur a pris des dispositions pour éviter de tomber face à un potentiel problème qui ferait naitre une 
instabilité juridique. Il faut également dire que la présomption supplée une ignorance ou une incertitude 
dans le but de pallier un potentiel vide. Il faut rappeler que le fondement de la présomption, qui est une 
incertitude, ne saurait valoir car la certitude biologique liant l’enfant au tiers-donneur est le recours à 
l’opération qui a donné par la suite à ce dernier avec le consentement écrit de l’époux, conformément à 
l’article 609 du Code de la famille. 

La présomption juris tantum est généralement écartée par la preuve contraire ; dans notre cas, la 
preuve irréfutable est l'opération qui a donné vie à l'enfant, et l'IA constitue une certitude observable à 
travers une attestation médicale, laquelle, selon la pyramide hiérarchisant les modes de preuve, prévaut sur 
la présomption réfragable en droit privé. 

IV. PERSPECTIVE ET APPROCHE COMPARÉE 

Dans la logique de ce qui précède, une question centrale mérite d’être posée. Si le juge, par le biais 
d’une décision juridictionnelle, en l’occurrence, un jugement sur base des éléments qui lui sont fournis, 
établit la filiation paternelle de l’enfant au tiers-donneur, quelles seraient les conséquences juridiques qui 
s’attacheraient à cela ?  

La législation suisse, tout comme la législation française, ne donne aucun statut au donneur qui est le 
géniteur de l’enfant du point de vue biologique et qui ne peut intenter aucune action de reconnaissance en 
paternité à son égard. Tandis qu’il s’ensuit une scission entre la filiation biologique et la filiation sociale, les 
parents sociaux acceptent d’être en même temps les parents juridiques de l’enfant à venir. En France et en 
Suisse, l’anonymat du donneur rend impossible l’existence de tout lien juridique et par conséquent aucune 
filiation. 

Toutefois, le modèle français connaît une remise en question profonde. La loi de bioéthique du 2 août 
2021 a consacré le droit pour l’enfant d’accéder à ses origines biologiques, entraînant une levée partielle de 
l’anonymat du donneur. 

L’article L. 2143-2 dispose que : « Toute personne conçue par assistance médicale à la procréation avec 
tiers donneur peut, si elle le souhaite, accéder à sa majorité à l’identité et aux données non identifiantes du 
tiers donneur définies à l’article L. 2142-339 » 

La France s’aligne dans la logique suédoise permettant la recherche pour l’enfant de son géniteur 
tiers-donneur. Quelle est donc la finalité de cette recherche ? 

Les raisons sont multiples. À titre de spécimen, il y a le besoin identitaire40. La Cour européenne des 
droits de l’homme reconnaît, de manière constante, le droit de toute personne à connaître ses origines 
biologiques, au titre du droit au respect de la vie privée, ce qui conforte l’établissement de la filiation avec 
le père biologique qui est in specie casu le tiers-donneur et ce, dans l’intérêt de l’enfant car ce dernier a droit 
de connaître les conditions l’ayant amené en ce bas afin qu’il ait connaissance de ses origines pour éviter un 
mal-être causé par une crise identitaire. Il y a aussi un besoin d’accéder à la succession, comme c’est le cas 
dans l’affaire : Pavel Durov le fondateur et PDG de Telegram, prévoit de léguer l’intégralité de sa fortune 
colossale, estimée à 13,9 à 14 milliards de dollars, à plus de 100 enfants qu’il a engendrés. Il est père officiel 
de 6 enfants, nés de relations avec 3 partenaires. 

Pareillement, depuis environ 15 ans, il a fait des dons de sperme réguliers, ce qui a conduit à la 
naissance de plus de 100 autres enfants. Il souhaite faire participer tous ces enfants, même ceux issus de 
l’insémination artificielle, sa succession faisant d’eux des héritiers. 

Peu importe les motivations, le baromètre sur lequel doit se reposer le législateur congolais est l’intérêt 
supérieur de l’enfant.  

                                            
39 Loi n°2021-1017 du 02 Aout 2021rélative à la bioéthique.  
40 CEDH, Odièvre c. France, 2003 ; Jäggi c. Suisse, 2006 
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Grabinski et Haberko en ont tenté de dégager une définition générale de l’intérêt de l’enfant à naître 
qui serait « la configuration optimale des éléments constituant son bien-être tant matériel qu’immatériel, 
dans ses dimensions affectives, éducatives, sociales et psychologiques41 »  

S’il se prouve devant un juge que l’enfant a tout intérêt à nouer un lien réel avec le tiers-donneur, le 
législateur devrait permettre au juge d’établir la filiation paternelle par décision judiciaire. Logiquement, les 
conséquences juridiques qui s’ensuivront sont : - l’attribution du nom et de la filiation paternelle ; - l’ouverture de droits successoraux ; - l’inscription de l’enfant dans une lignée biologique déterminée ; - la naissance d’obligations alimentaires envers cet enfant. 
CONCLUSION 

L’action en recherche de paternité exercée par un enfant issu d’une insémination artificielle avec tiers-
donneur ne constitue ni une anomalie juridique ni une menace pour l’ordre social. Elle représente, au 
contraire, une exigence de cohérence juridique, de protection de l’intérêt supérieur de l’enfant et de respect 
de la vérité biologique. 

En l’absence de législation spécifique sur la procréation médicalement assistée, le droit congolais offre, 
à travers ses principes généraux, les outils nécessaires pour reconnaitre la paternité biologique du donneur 
lorsque l’enfant en fait la demande. Une réforme future gagnerait toutefois à encadrer explicitement ces 
situations afin de concilier sécurité juridique, stabilité familiale et droits fondamentaux de l’enfant. 
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